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 Longueuil, le 17 septembre 2014 
 
 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 
(LRQ,c.Q-2, article 22)  

et (L.R.Q., c.M-11.4)  
 
 

 
Gestion Michel Pitre inc. 
723, boulevard Saint-Jean-Baptiste  
Mercier (Québec)  J6R 1G2 
 
 
N/Réf. : 7450-16-01-0384201 
 401176716 

 
Objet : Projet de remblayage de 43,65 mètres d’un résiduel de cours 

d’eau à Châteauguay. 
 
 
Mesdames,  
Messieurs, 
 
À la suite de votre demande de certificat d'autorisation datée 
du 3 mars 2014, reçue le 4 mars 2014 et complétée le 17 septembre 2014, 
j'autorise, conformément à l'article 22 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (RLRQ, chapitre Q-2), et conformément à la Loi concernant 
des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu 
humide ou hydrique (L.R.Q., c.M-11.4) le titulaire mentionné ci-dessus à 
réaliser le projet décrit ci-dessous : 
  

Remblayage de 43,65 mètres d’un résiduel de cours d’eau afin de 
permettre un développement commercial;  
 
Aménagement de la bande riveraine selon le plan portant le numéro 
de dossier F1311030, page AP05 de 05, daté du 10 février 2014, 
dessiné par , approuvé par , architecte paysager  
 
Les travaux seront réalisés sur les lots 212 partie et 215 partie du 
cadastre de la paroisse de Saint-Joachim de Châteauguay dans la ville 
de Châteauguay, dans la municipalité régionale de Roussillon.  
 
 

Les documents suivants font partie intégrante du présent certificat 
d'autorisation : 
 

Articles 53-54  de la L.A.D. Articles 53-54  de la L.A.D.



N/Réf. : 7470-16-01-0101503  
401164376 

2 

• Formulaire de demande de certificat d'autorisation, 9 pages et annexes,
daté du 3 mars 2014, signé par  pour 

, ingénieur-chef de service chez 

• Correspondance datée du 24 mars 2014, signée par 
 urbaniste, chez ., apportant des

précisions à la demande;

• Lettre datée du 20 juin 2014, signée par  présentant, entre
autres, l’engagement du requérant à assurer un suivi de la végétalisation
durant une période de deux ans suivant la réalisation des travaux et à y
apporter les correctifs, si nécessaires, selon les indications contenues
dans la demande;

• Correspondance datée du 14 juillet 2014, signée par 
 urbaniste, chez ., présentant les

plans définitifs des aménagements proposés;

• Correspondance datée du 9 septembre 2014, signée par 
, notaire, présentant la servitude de conservation enregistrée

sur les parties de lots protégées;

• Courriel daté du 17 septembre 2014, reçu le même jour, signé par 
, urbaniste, chez ., apportant

des précisions à la demande.

En cas de divergence entre ces documents, l'information contenue au 
document le plus récent prévaudra. 

Le projet devra être réalisé et exploité conformément à ces documents. 

En outre, ce certificat d'autorisation ne dispense pas le titulaire d'obtenir 
toute autre autorisation requise par toute loi ou tout règlement, le cas 
échéant. 

Pour le ministre, 

PP/AJS/ajs Pierre Paquin 
Directeur régional 
de l'analyse et de l'expertise 
de l'Estrie et de la Montérégie 
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